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Selon les règles sur la vie privée d’Amnistie internationale, vos noms,
 
adresses et téléphones sont confidentiels et ne seront pas échangés
ou vendus. 

Merci d’imprimer cette pétition en 11x17 pouces (Tabloïd/Ledger )
Faire signer uniquement sur le recto pour des raisons logistiques. 

Prénom, nom de famille
(lettres moulées)

(obligatoire) 

Code 
postal

(obligatoire) 

Signature
(obligatoire) 

Année de 
naissance

(obligatoire) 

Nom: 

Courriel* Numéro de 
cellulaire* 

 SIGNEZ EN TOUTE CONFIANCE : 

Courriel: 

 
Nom et no groupe:

Coordonnées de la personne envoyant la pétition: 

Monsieur le Président de la République, 

Je vous écris pour vous faire part de ma vive préoccupation quant au maintien en détention et au nouveau
procès du journaliste Zied El Heni, qui purge actuellement une peine d’un an d’emprisonnement au titre de
l’article 86 du Code des télécommunications pour avoir simplement exercé son droit à la liberté d’expression. 

Zied El Heni fait maintenant l’objet d’un nouveau procès devant la Chambre criminelle spécialisée dans les
affaires de terrorisme près le Tribunal de première instance de Tunis, dans le cadre d’une autre affaire datant de
2023. L’affaire concerne un enregistrement audio divulgué à la suite de fuites, attribué à la journaliste Chahrazed
Akacha et à Mondher Lounissi, qui était alors président par intérim du parti Ennahda. Cet enregistrement évoque
les divisions au sein du parti, sa direction et d’autres questions politiques. D’après l’ordonnance de clôture
d’instruction, qu’Amnesty International a pu consulter, les autorités ont établi un lien entre des informations
circulant en ligne à propos de l’enregistrement et des soupçons de complot contre la sécurité intérieure et
extérieure de la Tunisie. 

Zied El Heni est accusé d’avoir pris contact avec Chahrazed Akacha et Mondher Lounissi pour évoquer
l’enregistrement et d’avoir reçu des documents de Chahrazed Akacha concernant une autre affaire en Tunisie. Le
juge d’instruction a fait valoir ces échanges pour corroborer les accusations liées au terrorisme et à la sécurité de
l’État dont Zied El Heni fait l’objet. Cependant, après avoir analysé l’ordonnance, Amnesty International n’a trouvé
aucun élément démontrant son implication dans une organisation terroriste ou des actes constitutifs
d’infractions liées au terrorisme. Les actes décrits relèvent plutôt d’un travail journalistique légitime. 

Rechercher et vérifier des informations et communiquer avec des sources sont des actes protégés par les droits
à la liberté d’expression et d’information. Poursuivre en justice un journaliste uniquement en raison de telles
activités constituerait une restriction injustifiée de ces droits garantis par l’article 19 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et l’article 9 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. 

Je vous demande donc instamment de veiller à ce que Zied El Heni soit libéré immédiatement et sans
condition, à ce que sa peine d’un an d’emprisonnement soit annulée et à ce que les nouvelles accusations dont
il fait l’objet soient abandonnées, car elles sont liées uniquement à ses activités journalistiques légitimes et à
l’exercice de ses droits humains. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma haute considération. 

Pour la libération du journaliste Zied El Heni !

 
RETOURNEZ LES PÉTITIONS AVANT OCTOBRE 2027 À : 
Adam Aït-Âarab, Amnistie internationale Canada
francophone
50 rue Ste-Catherine O, bureau 500, Montréal, H2X 3V4 

En signant cette pétition et en fournissant votre adresse e-mail, vous autorisez Amnistie
Internationale à envoyer le message ci-dessus en votre nom aux autorités concernées.
En écrivant mon courriel, j’accepte également qu'Amnistie internationale m'envoie des
informations et des actions sur les droits humains. À tout moment, il est possible de
retirer mon consentement. 

Votre soutien est précieux pour faire entendre notre voix !
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